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Depuis les premiers jours de la victoire révolutionnaire et pendant plus de 
60 ans, la République populaire mongole n'a. cessé de mener une politique de paix, 
d'amitié, ,d'égalité et de coopération entre tous les peuples, et de refuser toutes 
formes et manifestations d'exploitation et de discrimination raciale. 

Cette politique découle de la nature même de la société socialiste qui exclut 
toute forme d'oppression de l'homme par l'homme, assure l'égalité des droits entre 
tous les citoyens et en garantit matériellement le respect effectif» 

Aux termes de son Programme, "le Parti révolutionnaire populaire de Mongolie 
estime qu'il est de son véritable devoir de mener une lutte implacable contre toutes 
les formes de discrimination raciales d'oppression nationale, de pillage colonial et 
d'exploitation économique, auxquelles recourt l'impérialisme international, et de 
combattre résolument pour l'abolition immédiate, totale et définitive du colonialisme 
sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations". 

La Convention internationale, sur l'élimination et la répression du crime 
d'apartheid occupe une place importante dans le système des accords internationaux 
relatifs aux droits de l'homme. La, République populaire mongole a été l'un des 
premiers pays à signer et ratifier cette Convention, et elle en applique toutes les 
dispositions. Elle estime que la participation à des accords internationaux de ce type 
est, dans une certaine mesure, le critère qui permet d'évaluer à quel, point un 
Etat est disposé à contribuer concrètement à promouvoir le respect et l'exercice 
des droits de l'homme et dans quelle mesure il aspire à une coopération fructueuse 
dans ce domaine. 

La Constitution de la République populaire mongole garantit pleinement à 
tous les citoyens, indépendamment de leur sexe, de leur appartenance raciale et 
nationale et de leur religion, le droit au travail, à l'instruction et à 
l'assistance médicale gratuites. 

La diffusion d'idées, fondées sur la supériorité ou la haine raciales, et 
l'incitation à la discrimination raciale sont des délits strictement interdits. 

L'article 8p de la Constitution mongole dispose s "Toute restriction directe 
ou indirecte des droits des citoyens en raison de leur race ou de leur nationalité, 
ainsi que toute propagande chauvine et nationaliste sont punies par la loi". 

Aux termes de l'article 53 du Code pénal de la Mongolie, "La propagande ou 
les menées qui visent à susciter l'hostilité et la discorde entre les nationalités 
ou les races, ainsi que la, restriction directe ou indirecte des droits des citoyens 
ou l'établissement de privilèges directs ou indirects pour les citoyens en raison 
de la race ou de la nationalité sont punies d'une peine privative de liberté de 
trois ans ou d'une mise en résidence surveillée". 

La complète égalité raciale et nationale trouve son expression dans les nombreux 
instruments législatifs qui régissent les divers aspects des rapports sociaux. 

Le Code de la famille de la République populaire mongole, par exemple, 
prévoit l'égalité des droits des citoyens dans les rapports familiaux. Sont interdits 
toute restriction des droits des citoyens ou tout établissement de privilèges, dans 
le mariage et les autres rapports familiaux, en raison du sexe, de la race, de 
l'appartenance nationale et de la religion. 
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Le Code du travail de la République interdit, en matière d'accès à l'emploi, 
tout privilège direct ou indirect en raison du sexe, de la race, de l'appartenance 
nationale et de l'attitude à l'égard de la religion» les ouvriers et les employés 
ont droit à une rémunération garantie par l'Etat, selon la quantité et la 
qualité du travail fourni, indépendamment de leur sexe, de leur appartenance 
nationale et raciale et de leur religion* Toutes les dispositions de ces instruments 
législatifs fondamentaux montrent clairement que des phénomènes comme 1'apartheid., 
le racisme et la discrimination raciale sont incompatibles avec les principes sur 
lesquels repose notre société socialiste. 

Le peuple et le Gouvernement mongols ont vigoureusement condamné et condamnent 
encore la politique d'aT>arthaiâ. - la forme la plus cruelle de discrimination et de 
ségrégation raciales - menée dans la République sud-africaine, et prient instamment 
tous les Etats d'appliquer sans tarder les nombreuses décisions de l'Organisation des 
Nations unies relatives à cette question, 

La République populaire mongole applique rigoureusement les décisions et 
recommandations des différentes organisations internationales qui visent à isoler et 
à boycotter le régime raciste de Pretoria, et n'entretient aucune relation d'aucune 
sorte avec ce régime,, 

Conformément à l'article YI de la Convention internationale sur l'élimination et 
la répression du crime d'ajDajrôhĵ id., la République populaire mongole applique 
scrupuleusement les décisions de l'Oïïïï et des autres organisations internationales, 
des conférences internationales comme la Conférence internationale pour la lutte contre 
le racisme et la discrimination raciale, la Conférence internationale sur les sanctions 
contre l'Afrique du Sud et les autres décisions visant à extirper 1'apartheid, le 
racisme et la discrimination raciale, et prend, une part active à leur mise en oeuvre» 

Fidèle à sa ligne de conduite, la Mongolie accorde un soutien politique, 
diplomatique et moral, ainsi que toute l'aide matérielle possible aux combattants 
en lutte contre I'^a£theids le colonialisme et le racisme, et aux mouvements dé­
libération nationale d'Afrique du Sud et de Namibie. 

Tous les moyens d'information sont pleinement utilisés pour démasquer et 
condamner le crime d'apartheid, expliquer les efforts déployés par la Communauté 
internationale pour abolir 1'apartheid, montrer la lutte héroïque que mènent 
les peuples d'Afrique du Sud pour la liberté, l'indépendance, la démocratie et le 
progrès social, ainsi que leur combat contre 1'apaxtheid, le racisme et la 
discrimination raciale» 

Des journées internationales de lutte contre le racisme et la discrimination raciale 
sont largement célébrées dans tout le pays; tel fut le cas, en particulier, de 
l'Année internationale pour la lutte contre 1'apartheid. 

La politique de la République populaire mongole en matière d'a£ar¿heid, de 
discrimination raciale et de soutien des peuples en lutte pour l'abolition de cette 
pratique honteuse est clairement exprimée dans le Rapport moral du Comité 
central du parti révolutionnaire populaire de Mongolie au XVIIIème Congrès, qui s'est 
tenu en mai de cette année3 il y est dit que "la République populaire mongole défend 
vigoureusement la juste lutte des peuples de lïamibie et d'Afrique du Sud pour la 
libération nationale et sociale, contre l'impérialisme, le colonialisme et le racisme. 
Elle condamne résolument la politique des milieux impérialistes et hégéiaonistes qui 
appuient le régime d'apartheid fondé sur la haine de l'homme. 


